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Motifs de la décision
Projets d’arrêtés modifiant les arrêtés ministériels de prescriptions
générales (AMPG) encadrant les installations de méthanisation classées pour la
protection de l’environnement au titre de la rubrique 2781
N° NOR et intitulés des textes :
TREP2114920A : arrêté modifiant l’arrêté du 10 novembre 2009 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de méthanisation soumises à autorisation en application du titre Ier du livre V du code de l'environnement ;
TREP2114925A : arrêté modifiant l’arrêté du 12 août 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de méthanisation relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2781 ;
TREP2114928A : arrêté du 10 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de méthanisation soumises à déclaration sous la rubrique n° 2781-1.

Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 11 au 30 mars 2021. 
Cette consultation du public a été menée conjointement avec celle du projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 22/04/2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de compostage soumises à autorisation en application du titre Ier du livre V du code de l'environnement.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/arretes-modifiant-les-arretes-ministeriels-de-a2329.html
956 contributions ont été déposées sur le site, dont la très grande majorité concerne les projets de textes relatifs à l’encadrement des installations de méthanisation. Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues. 
Le texte finalement publié tient compte d’un ensemble d’observations, de remarques, de demandes, et d’arbitrages. Les numéros d’articles mentionnés ci-dessous sont ceux des arrêtés modifiés (version consolidée).
1/ Modifications apportées suite à l’examen du texte lors de la réunion interministérielle : 
Sans objet.
2/ Modifications apportées suite à la consultation des organisations représentatives de la profession :
Article 2 (A) – Article 2 (E) – Article 1er (D)
· Ajout ou modification de certaines définitions  (Torchère ouverte, torchère fermée, méthanisation par voie solide ou pâteuse).
Article 4 (A) – Article 6 (E) – 2.1 (D)
· Ajout d’une précision relative aux distances d’implantation à respecter entre les installations de combustion et les installations d’épuration de biogaz visant à prendre en compte les locaux abritant ces équipements : « La distance entre les installations de combustion ou un local abritant ces équipements (unités de cogénération, chaudières) et les installations d’épuration de biogaz ou un local abritant ces équipements ne peut être inférieure à 10 mètres. »
· Ajouts de précisions relatives aux distances d’implantation à respecter entre les sources de matériaux combustibles et les sources potentielles d’inflammation : « La distance entre les aires de stockage de liquides inflammables ou des matériaux combustibles (dont les intrants et les arbres feuillus à proximité) et les sources d’inflammation (par exemple : armoire électrique, torchère) ne peut être inférieure à 10 mètres sauf dispositions spécifiques coupe-feu dont l’exploitant justifie qu’elles apportent un niveau de protection équivalent. »
Article 9 (A) – Article 34 (E) – 2.15 (D)
· Exemption de l’obligation de couverture des ouvrages de stockage des digestats liquides et solides pour certaines matières : « Cette disposition ne s’applique pas pour le digestat solide stocké en bout de champs moins de 24 heures avant épandage, ni aux lagunes de stockage de digestat liquide ayant subi un traitement de plus de 80 jours. »
· Nouvelle disposition concernant les jauges de niveau et les limiteurs de remplissage : « Ces équipements sont compatibles avec les caractéristiques du produit ou de la matière contenue. Un contrôle visuel est opéré quotidiennement pour s’assurer de leur bon fonctionnement. »
Article 10 (A) – Article 32 (E) – 2.16 (D)
· Précision relative à la mise en route des torchères pour destruction du biogaz : « Notamment, les torchères installées doivent être mises en route avant le remplissage total des unités de stockages de biogaz. Dans le cas d’une torchère asservie, l’exploitant tient à disposition de l’inspection les pressions de service de la torchère et d’ouverture des soupapes ».
· Ajout de la durée de torchage au programme de maintenance de préventive / Définition  d’une durée de torchage maximum acceptable, au-delà de laquelle l’exploitant est tenu de revoir à la baisse les quantités traitées ou au contraire augmenter ses volumes de stockage.
Article 8 (A) – Article 34 bis (E) – 3.7.1 (D)
· Précision relative au stockage à l’air libre des matières entrantes : « Tout stockage à l’air libre de matières entrantes autre que les matières végétales brutes, et, au-delà d’un mois de fumiers si leur jus est collecté et traité par méthanisation, est protégé des eaux pluviales et, pour les matières liquides, doté de limiteurs de remplissage. »
Article 8 (A) – Article 122(E) – 3.7.1 (D)
· Précision relative aux dispositifs de sécurité visant à prévenir les phénomènes d’auto-échauffement dans les stockages : « […] sondes de température régulièrement réparties et à différents niveaux de profondeur du stockage »
· Nouvelle disposition relative au stockage de liquide inflammable, de combustible et de réactifs : « Le stockage de liquide inflammable, de combustible et de réactifs (carton, palette, huile thermique, réactifs potentiellement exothermiques comme le chlorure de fer…) est interdit dans les locaux abritant les unités de combustion du biogaz. »
Article 34 (A) – Article 11(E) – 2.13 (D)
· Précision relative aux alarmes de détection de biogaz mis en place en zone ATEX « (une alarme sonore et visuelle est mise en place pour se déclencher lors d’une détection supérieure ou égale à 10 % de la limite inférieure d’explosivité du méthane) ».
Article 39(A) – Article 35 (E) – 3.6.2 (D)
· Ajout de nouveaux éléments au programme de maintenance préventive : « Ce programme inclut notamment, y compris pour les installations existantes dès la publication de cet arrêté, la maintenance des soupapes par un nettoyage approprié, y compris le cas échéant de la garde hydraulique, le contrôle des capteurs de pression ainsi que leur étalonnage régulier sur des plages de mesures adaptées au fonctionnement de l’installation […] »
· Ajout du contrôle de la fiabilité des analyseurs de gaz installés (CH4, O2) dans le programme de maintenance préventive pour les installations de méthanisation par voie solide ou pâteuse.
Article 43 bis (A) – Article 39(E) – 5.3 (D)
· Précision relative à la fréquence d’analyse de la qualité des eaux pluviales récupérées : « Une analyse au moins annuelle permet de s’assurer du respect des valeurs limites de rejets prévues [...]. »
· Ajout  relatif à l’utilisation de la canalisation d’évacuation des eaux pluviales : « Les conditions de gestion de la canalisation servant à l'évacuation des eaux de pluie des zones de rétention sont définies dans une procédure rédigée et connue des opérateurs du site. »
3/ Modifications apportées suite à la consultation du public :
Article 29 (A) – Article 49 (E) – 6.2.2 (D)
Suppression de l’étude odeur systématique en cas de plainte : La phrase « En cas de plainte ayant entraîné un contrôle, l’exploitant fait réaliser par un organisme compétent un nouvel état des perceptions olfactives dans l’environnement » a été remplacée par la phrase  « En cas de plainte, le préfet peut exiger la production, aux frais de l’exploitant, d’un nouvel état des perceptions olfactives présentes dans l’environnement. » 
4/ Modifications apportées suite à l’examen, le 7 avril 2021, du texte par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) : 
Avis favorable à la majorité sur les trois projets d’arrêtés, sous réserve d’observations et remarques.
Article 3 (A) – Article 6 (E) – 2.1 (D)
·  Les mots : « immeubles d’habitation » sont remplacés par les mots : « d’habitations » ;
Article 4 (A) – Article 6 (E) – 2.1 (D)
· Suppression de la phrase « L’installation est implantée de manière à prévenir l’infiltration d’eaux souillées dans les eaux souterraines », car elle est redondante avec les dispositions introduites dans les articles 42 et 43, relatives aux capacités de rétention des produits polluants et à la gestion des eaux pluviales.
· Après les mots « et les habitations occupées par des tiers » sont insérés les mots « y compris les lieux d’accueil visés au II de l’article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, »
Article 8 (A) – Article 26 (E) – 4.7 (D)
· Précision afin de s’assurer que le personnel intérimaire et des entreprises extérieures soient également informés des consignes de sécurité : « Des consignes relatives à la prévention des risques sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Elles font l’objet d’une communication au personnel permanent ainsi qu’aux intérimaires et personnels d’entreprises extérieures appelés à intervenir sur les installations »
Article 42 (A) – Article 30 (E) – 2.10.2 (D)
· Au dernier alinéa du point II, après les mots « un contrôle visuel » sont insérés les mots « de ces jauges de niveau et limiteurs de remplissage ».
Article 10 (A) – Article 32 (E) – 2.16 (D) 
· La capacité de stockage temporaire du biogaz produit en excès peut être ramenée à 3 heures de production nominale si une torchère est installée à demeure sur le site de l’installation : « Ces mesures prévoient le stockage temporaire d’une quantité de biogaz déterminée en fonction de la documentation fournie par les constructeurs des installations. Cette quantité ne peut être inférieure à 6 heures de production nominale, ou 3 heures pour les installations disposant d’une torchère installée à demeure. »
Article 22 (A) – article 28 (E) – 3.12 (D)
· Le deuxième alinéa est complété par la phrase suivante : « Le contenu de cette formation peut s’appuyer sur des guides faisant référence. »
Article 27 bis (A) – article 47 bis – 2.14.2 (D)
· Ajout de la phase suivante : « Le respect de ces valeurs fait l’objet d’une évaluation annuelle. »
Article 29 (A) – article 49 (E) – 3.7.1 (D)
· Suppression de la notion de « comité de riverains » et retour au droit commun pour la gestion des plaintes liés à la présence de nuisances odorantes.
· Suppression de l’obligation du confinement pour les produits pulvérulents et volatils : « Les produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont stockés en milieu confiné (récipients, silos, bâtiments fermés...).»
· Ajout des produits pulvérulents et volatils à l’obligation de mise en place de dispositifs de capotage et d’aspiration : « Les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits pulvérulents, volatils ou odorants sont, sauf impossibilité technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les émissions dans l'atmosphère. »
Article 34 et 36 (A) – article 11 et 14ter (E) – 2.13 et 4.1 (D)
· Suppression des dispositions relatives aux détecteurs portatifs multigaz qui relèvent de la réglementation du travail et non de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement.
Article 36 (A) – Article 21 (E) – 2.7 (D)
· La phrase « Les installations électriques et alimentations de secours sont installées en dehors de tous endroits à risque d'inondation et en dehors de toutes aires ou cuvettes de rétention. » est remplacée par deux phrases ainsi rédigées « Les installations électriques et alimentations de secours situées dans des zones inondables par une crue de niveau d’aléa décennal sont placées à une hauteur supérieure au niveau de cette crue. Par ailleurs, lorsqu’elles sont situées au droit d’une rétention, elles sont placées à une hauteur supérieure au niveau de liquide résultant de la rupture du plus grand stockage associé à cette rétention. » 
Article 40 (A) – Article 25 (E) – 4.6 (D)
· Après les mots « Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l’élaboration du document relatif à la protection » sont insérés les mots «  contre les explosions ».
Article 50 bis (A) – Article 9 – 3.1 (D
· Dans l’intitulé le mot « astreinte » a été remplacé par les mots « surveillance de l’exploitation et astreinte ».
